




 Service centralisé de rédaction 

 Services de rédaction bilingue offerts à 

tous les ministères et organismes 

gouvernementaux 

 Avis juridiques sur la proposition ou la 

rédaction de TOUTE mesure législative et 

réglementaire nouvelle et modificative 

 Révision en cours de TOUTES les lois 



 La dernière révision et codification en 

profondeur des lois du Nouveau-Brunswick 

a été publiée en 1973. 

 Le projet de révision des lois a été mis en 

branle en 2001. 

 La Loi sur la révision des lois a été 

promulguée en 2003. Les manuels de 

révision des lois ont été produits la même 

année. 



 Modifications visant à assurer l’uniformité 
du mode d’expression 

 Conciliation des dispositions 
incompatibles 

 Révision des termes archaïques 

 Révision linguistique à des fins de clarté 

 Améliorations linguistiques pour 
harmoniser les deux versions 

 



 Modifications et réductions au sein du 
personnel 

 Ressources humaines réaffectées dans 
d’autres secteurs prioritaires du gouvernement 

 Paramètres du projet : 

› Bien plus qu’une codification 

› Uniformisation de la langue et du style dans 
l’ensemble des lois et entre les versions française et 
anglaise des lois 

› « Nettoyage » de la version française des lois 





 Lacune en matière d’autorisation 
législative 

 Problèmes de renvois externes 

 Incertitude entourant la façon de citer 
les lois 

 Numéros de chapitres alphanumériques 

 Annexe A – Abrogation des lois révisées 

 



 Modifications non promulguées 

 Répercussions sur les diverses annexes de 
la Table des lois d’intérêt public 

 Adoption de nouvelles démarches par 
rapport à la langue et au style 

 Répercussions des commentaires 
formulés à l’égard de modifications 
publiées en cours de révision 



Est-ce possible? D’emblée, il semble que 

non…mais…? 





 

 Différence entre  
obstacle et barrière 

 Facteur temps 

 Sélection du premier lot de lois 

 Objectif – minimiser les répercussions des 
obstacles recensés par le groupe 



Loi sur la révision des lois 

Article 3 

  3 Sous la surveillance générale du 

procureur général adjoint et en 

conformité avec la présente loi, le 

Comité peut, lorsqu’il y a lieu, préparer 

une révision de tout ou partie des lois 
d’intérêt public du Nouveau-Brunswick.  





Renvois externes 

Alinéa 4(1)m) 

  4(1) Dans la préparation d’une 

révision, le Comité peut : (…) 

m) apporter des modifications 

corrélatives à d’autres lois qui ne sont 

pas révisées pour les concilier avec 

une loi révisée; 

 



Citation de lois et de numéros de chapitres 

 



Annexe A 

Comment gérer chacun des cas suivants : 

 
1. Une loi de base qui fait partie d’une édition des 

lois révisées, mais modifie une loi qui n’en fait pas 
partie? 

2. Une loi de base qui ne fait pas partie d’une 
édition des lois révisées, mais qui modifie une loi 
qui en fait partie? 

 

3. Une loi modificative ou une loi relative qui 
comprend à la fois des lois qui font partie et ne 
font pas partie d’une édition des lois révisées? 

 







 Modifications non promulguées 

 Répercussions sur les diverses annexes de la 
Table des lois d’intérêt public 

 Adoption de nouvelles démarches par 
rapport à la langue et au style 

 Répercussions des commentaires formulés à 
l’égard de modifications publiées en cours 
de révision 

 



 Dépôt auprès de la greffière de 

l’Assemblée législative le 13 mai 2011 

 Promulgation le 1er septembre 2011 

 137 lois 

 



 Comprennent : 

› un supplément de sept lois modificatives 

› un nouveau format de la Table des lois 
d’intérêt public 

 Loi concernant les Lois révisées de 2011, 
L.N.-B. 2011, c.20 – modification de 21 lois 

 Loi modifiant la Loi d’interprétation, 
L.N.-B, 2011, c. 19 

 




